
Le député de Cocobeach, dans une lettre littérairement bien calibrée, sym-
boliquement bien dosée, politiquement pédagogique, humainement expres-
sive,…vient de renvoyer le distingué camarade à ses pauvres convictions.
Lui, Ali Bongo, croit naïvement que le Gabonais est foncièrement accroché
au matériel. Que nenni ! Michel Menga M’Essone – à l’instar de tous ses
compatriotes – aspire à davantage, notamment à la démocratie, au respect
de l’autre, à un environnement façonné à l’aune des besoins des uns et des
autres. En refusant le poste de SGA, porte-parole du PDG, cet enseignant
de géographie démontre que le distingué camarade et son PDG sont géo-
graphiquement dans une zone de fortes turbulences. 

Nominations au PDG/Michel Menga à Ali Bongo

« Tu m’as bien regardé ? »
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De nombreux officiers rejoignent Jean Ping ! 

Evitons d’ouvrir
des portes…sans

cadenas !

Editorial 

Prévision, précaution, protection.
Voilà bien un triptyque illusoire qui
ne forme pas un bouclier. Et chacun

de nous avance, complètement aveugle et
presque sourd, au-devant des caprices du
temps et de l’érosion du temps. Le Gabon
traverse une forte turbulence marquée par
des tensions à tous les niveaux. Tout ou
presque ne tient qu’à un fil.    
Du coup, personne ne sait de quoi demain
sera fait. D’autant plus que le chef de
l’Etat est lui-même une partie du pro-
blème et ne peut donc rien pour changer
le pessimisme ambiant dans le pays. «
C’est notre propre lumière et non notre
obscurité qui nous effraye le plus », sou-
lignait Nelson Mandela. Comme quoi,
nous sommes gouvernés par un autiste,
trop sûr de lui, et dont l’autosuffisance est
sa propre limite. C’est dire qu’Ali Bongo
baigne dans un obscurantisme notoire qui
nous conduira à notre perte, et pas seule-
ment la sienne.    
La question aujourd’hui est de connaître
comment sortir de la situation actuelle,
sans effusion de sang. Les rancœurs, dans
chaque camp, sont tellement tenaces qu’il
est difficile de savoir comment les Gabo-
nais vont se retrouver pour fumer le calu-
met de la paix. C’est pourquoi, il y a lieu
de vaincre la peur en chacun de nous pour
aller vers l’idéal de la sérénité. 
Ali Bongo doit mesurer le poids de sa
charge et laisser à ses compatriotes un en-
vironnement fiable et serein. Il lui faut
vaincre sa peur de perdre le pouvoir et de
se retrouver à répondre de ses actes de-
vant les tribunaux. Le temps étant le maî-
tre de l’histoire, le chef de l’Etat serait
inspiré d’aller vers un dialogue inclusif
pour trouver les solutions à la crise mul-
tiforme de notre pays, afin qu’il sorte par
la grande porte et que le pays commence
un nouveau cycle. 
Unis, nous devons redessiner notre vivre
ensemble pour éviter aux uns et aux au-
tres d’ouvrir des portes…sans cadenas.
Donc impossible à refermer ! n

Agnès Laplumacerbe

(Lire en page 2) 
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Education nationale : « No money, no school ! » 
(Lire en page 6 )  

Violence policière contre les élèves Pierre Alain Mounguengui 
et la méthode forte 

(Lire en page 2 )  

En limogeant Stéphane Bounguenza et tout son
staff technique, et en radiant à vie plusieurs
joueurs, le président de la Fédération gabonaise
de football confirme l’ADN des émergents : la vio-
lence comme mode de gouvernance. Car, en quoi
la débâcle des Panthères A’ lors du Championnat
d’Afrique des nations (CHAN) à Kigali au
Rwanda est entièrement imputable aux personnes
sanctionnées ? A moins de croire que nous
sommes dans une jungle, les sanctions prises
obéissent à quel Code ? 

Outrée par les actes de barbaries policières à l’en-
droit des élèves du lycée Paul Indjendjet Goudjout
et du lycée Technique Omar Bongo, la Société Ci-
vile Libre organise ce lundi 08 février, à 11h30,
une Conférence de presse de clarification. Suite à
l'arrestation de plus d'une cinquantaine d'élèves
dont plusieurs sont dans un état lamentable, la
bande à Marcel Libama entend révéler au grand
public les conditions de détention de ces élèves,
leur état de santé et les actions envisagées pour
leur libération. 
La mobilisation de tous est attendue pour nos en-
fants ! 



ZONE D’OMBRE

Michel Menga M’Essone dans l’histoire !

La valse des nomina-
tions qui reviennent,
froissées, en plein

dans le visage d’Ali Bongo,
se poursuit. Après le double
camouflet à lui infligé par
Moukagni-Iwangou et Jean-
Robert Endamane le 11 sep-
tembre dernier en refusant
des postes ministériels, le
premier comme ministre
d’Etat avec le portefeuille de
l’Agriculture axé particuliè-
rement sur la gestion du Pro-
jet Graine alors qu’il
présidait le Front de l’oppo-
sition pour l’alternance,
l’aile la plus radicale de l’op-
position gabonaise, et le
deuxième comme ministre
délégué chargé de l’Urbani-
sation et du logement en
étant membre du Rassemble-
ment Pour le Gabon (PGP),
c’est Michel Menga qui
vient compléter le tradition-
nel adage du « jamais deux
sans trois » en déclinant dans
une lettre adressée au distin-
gué camarade président, le
poste de secrétaire général
Adjoint du Parti démocra-
tique gabonais (PDG) chargé
de l’organisation et de la mo-
bilisation en plus d’être le
porte-parole du parti, auquel
il a été nommé quelques
heures avant. 
Qu’il s’agisse des deux pre-
miers qui ne sont pas mem-
bres du parti du président ou
de Michel Menga qui est un
des cadres du PDG puisque
député de Cocobeach, la
même première raison évo-
quée est l’inexistence de la
minimale consultation préa-
lable à la publication de leur
nomination. C’est en subs-
tance ce que l’élu de la Noya
dit quand il relève avec des
mots dosés et très polis, que
cette « nomination qui inter-

crer la modernité de notre
grand parti. Rien de tout ce
qui a été suggéré n’a été pris
en compte ». La parfaite
phrase à tiroirs dans laquelle
l’enseignant de Géographie
notifie le hors sujet parfait à
Ali Bongo. Parce que les
problèmes dans lesquels le
PDG est embourbé jusqu’au
cou ne trouveront pas de so-
lution miracle avec la seule
nomination individuelle de
Michel Menga. 
Parce que le mal du PDG est
dans son fonctionnement
quotidien qui permet à Ali
Bongo, par exemple, de
nommer un secrétaire géné-
ral adjoint en dehors d’un
congrès alors qu’à le lire,
rien dans les statuts ne le lui

permettrait. Parce que les dé-
cisions importantes ne doi-
vent plus faire l’objet d’un
diktat univoque du haut vers
le bas, mais d’une concerta-
tion et d’un échange entre
ses différentes instances, du
militant de base au président. 
Parce que les structures du
parti méritent d’être redyna-
misées et une grande rencon-
tre de tous les militants
convoquée pour que tous les
problèmes soient posés sur la
table et déballés pour leur
trouver les meilleures et dé-
finitives solutions. C’est la
voie de la modernité que
suggèrent Michel Menga et
ses amis et à l’appel de la-
quelle le distingué camarade
président est resté sans la

simple courtoisie d’une ré-
ponse.
Comme on le voit, Ali
Bongo n’a jamais compris
qu’un leader porte des va-
leurs et n’est pas un distri-
buteur de petites
nominations pour occulter
les problèmes de fond d’un
vivre ensemble. Michel
Menga attendait plutôt, du
distingué camarade, la libé-
ration de Serge Maurice
Mabiala, détendu arbitraire-
ment depuis des mois à la
prison centrale de Libreville
et dont la vie est en danger. 
Pour tout dire, le refus de
cette nomination par Michel
Menga est un acte de gran-
deur et preuve de bravoure
!n

Charles Mendome

Pour réussir le pari du changement, il faut en accepter les sacrifices et aller au bout de son engagement. Au nom de ce principe, le député de Cocobeach refuse des ré-
ponses de façade face à des problèmes de fond. Notamment la démocratisation du PDG que le courant « Héritage et modernité » réclame depuis plusieurs mois et pour la-

quelle Ali Bongo s’est toujours montré allergique. Le distingué camarade préfère opter pour les nominations juteuses et honorifiques pour calmer la colère de ses
camarades. Mais la mayonnaise ne prend pas, les méthodes d’hier ne paient pas aujourd’hui. Pour preuve !    

Au lendemain des nominations de mardi dernier au PDG

vient avant la tenue d’une
élection aussi capitale que le
scrutin présidentiel ne lui
laissera point le temps né-
cessaire d’apporter au parti
sa contribution aux change-
ments qu’il estime indispen-
sables à sa revitalisation ». 
En clair, vous m’en auriez
parlé avant que je vous l’au-
rais dit. Mais ce n’est pas le
plus fort de la lettre qui est à
la fois un condensé de leçons
des procédures et d’une
meilleure appréciation et uti-
lisation des qualités et com-
pétences des personnes qu’il
sollicite pour travailler à côté
de lui. Notamment quand il
écrit que « le contenu de la
fonction que je suis appelé à
exercer me semble sujet à
caution du fait de l’existence
d’un secrétaire général ad-
joint chargé des organes et
des structures du parti. Dans
ce contexte, je ne peux ni me
réjouir, ni me résoudre à or-
ganiser les événements d’un
parti dont je tiens les idéaux
en haute estime ». Cette très
belle formulation ne signi-

fiera jamais rien d’autre
qu’un refus pour Michel
Menga, haut cadre d’un PDG
auquel il a consacré une
bonne partie de sa vie, de se
contenter de faire transporter
des militants et badauds dans
des bus et de leur demander
de crier « Bongo oyé, oyé,
oyé, soutien !!! » dans les
rassemblements. Le genre de
propos que nous résumons
simplement au quartier par
un très court, cinglant et plus
explicite « Tu m’as bien re-
gardé, moi Menga m’Essone
? ».
Et de recadrer son distingué
camarade président (DCP). «
Je partage avec de nombreux
autres camarades des
convictions et idées que nous
estimons novatrices dans
l’optique de la consolidation
des acquis et l’amélioration
du fonctionnement de notre
parti… Elles concernent glo-
balement la démocratisation
interne du PDG, la redyna-
misation de ses différentes
structures et l’organisation
d’un congrès censé consa-
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Modernité ! Oui mo-
dernité ! Le mot est
lâché. Lequel, asso-

cié à Héritage, devient le
courant le plus frondeur à
l’intérieur du PDG. Emmené
par Alexandre Barro Cham-
brier et Michel Menga
comme porte-parole, le
groupe – qu’on dit largement
majoritaire de cadres et élus
refusant de suivre la caravane
de manière grégaire – a dé-
cidé de faire du PDG un vrai
parti politique, tout à l’op-
posé de la machine à accom-
pagner les Bongo qui en
usent comme un bien privé. 
Ils veulent casser le diktat de
la présidence du parti qui ne
se sent aucune obligation de
concertation ni de consulta-
tion et qui s’impose à tous.
Ils veulent en faire un parti
qui joue son rôle de contre-
proposition au pouvoir et
même de contrepoids à l’exé-
cutif par une présence plus
utile à l’éclosion démocra-
tique du pays au lieu d’être le

Avec ses rang et grade
de 1er vice-Premier
ministre et membre

du Comité permanent du bu-
reau politique, Paul Biyoghé
Mba pourra continuer à
commander seul et sans ri-
valité sur le PDG dans l’Es-
tuaire du fait que Michel
Menga M’Essone, homme
de caractère et de principe,
vient de rejeter sa nomina-
tion en qualité de secrétaire
général adjoint 2 du parti. A
vrai dire, tels deux coqs qui
ne sauraient régner dans la
même basse-cour, les deux
hommes ne se sont guère ja-
mais appréciés. Le député de
Cocobeach, ancien secré-
taire général adjoint chargé
des élections, a toujours
contesté le leadership poli-
tique du propriétaire terrien
de Bikélé, ancien déserteur
du PDG et président fonda-
teur du Mouvement com-
mun de développement
(MCD), ancien Premier mi-
nistre, actuel 1er vice-Pre-
mier ministre et membre du
comité permanent du parti. 
Heureusement pour eux,
chacun a son marigot. Mal-
gré cela, Paul Biyoghé Mba
a profité de la naissance du

courant (toujours existant) «
H&M » cornaqué par Michel
Menga (député et MBP) et
Alexandre Barro Chambrier
(député et MCPBP) pour
écarter ces derniers des acti-
vités du PDG dans l’Estuaire
sous le fallacieux prétexte
que « par leur entêtement,
ils se sont mis volontaire-
ment en marge du parti ». 
L’acceptation de sa recon-
duction au secrétariat exécutif
du PDG aurait donc sonné le
glas du pouvoir centralisé du
roitelet de Bikélé sur les ca-
marades de l’Estuaire. Car le

secrétariat exécutif est l’ins-
tance au-dessus du bureau po-
litique. Par un simple « oui »,
Santiago aurait pu prendre les
rênes du parti dans la pro-
vince. C’est pourquoi, avoir
opposé une fin de non-rece-
voir à Ali Bongo constitue
pour le pouvoiriste Paul Biyo-
ghé Mba une aubaine pour
continuer à être aux avant-
postes. Il devrait donc pouvoir
remercier l’ « entêté », car sans
lui il serait réduit à jouer les se-
conds rôles. 
Mais pour combien de temps
?n

simple figurant de légitimité,
même des plus mauvaises dé-
cisions de gestion, dévoyant
de ce fait les missions répu-
blicaines des deux chambres
du Parlement où il est majo-
ritaire. 
Ils veulent un parti au pou-
voir qui impulse l’action du
gouvernement au lieu de la
subir. Autant de revendica-
tions qui vont frontalement
s’opposer à la conception
qu’a Ali du parti et de l’utili-
sation qu’il en fait, et qui font
du mouvement et de ses ani-
mateurs des adversaires poli-
tiques traités au même titre
que l’opposition externe au
parti.
Ali Bongo a donc choisi de
nommer Michel Menga au
secrétariat général adjoint
alors que la plus grande
cause de brouille entre lui et
« Héritage et modernité » ne
trouve même pas un début de
solution. Depuis près de cinq
mois, un des plus fervents
animateurs du courant, Serge
Mabiala, ancien ministre et

ancien directeur de cabinet
adjoint du président de la Ré-
publique, est emprisonné
sous l’accusation de détour-
nement de deniers publics,
faux et usage de faux en écri-
tures comptables.
Des faits qui remontent à des
années, alors qu’il était direc-
teur général adjoint d’un ser-
vice public. Ses avocats
clament sur les toits que le
dossier d’accusation est vide
et les griefs portés contre lui
matériellement impossibles à
commettre, les membres
d’H&M n’en demandent pas
mieux pour conclure et expli-
quer cette arrestation par des
motifs politiques d’opposi-
tion au distingué camarade
président. Michel Menga
soupçonne donc sans le dire
et tout H&M avec lui, Ali
Bongo, inspiré par Accrom-
bessi, d’avoir tenté de déca-
piter le mouvement en le
nommant lui. Ce qui justifie-
rait encore plus son « Tu
m’as vraiment bien regardé ?
» pour l’envoyer balader.  n

Menga pouvait-il accepter cette nomination pendant que son compagnon de lutte est en prison. Pas ev́ident, pour cet homme accroche ́a ̀la deḿocratisation
du PDG. Photo de droite : Michel Menga vient de prouver son det́erminisme contre Ali Bongo

Et si Serge Maurice Mabiala…

Le niet de Michel Menga à Ali Bongo, une aubaine
pour Paul Biyoghé Mba

C.M

C.M 

Biyoghe Mba remerciant M. Menga qui lui peret de jouer le
ro�le de gourou du PDG dans l'Estuaire.
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Les officiers ogivins toujours oubliés 
Promotion dans les forces de défense et de sécurité

Parmi ces compatriotes, il y a des Ogivins. Lesquels sont ré-
duits à def́iler et non à occuper des postes stratégiques au

sein de nos forces de Défense et de sécurite.́

Les Transports sombrent dans la grève !

C’est le constat général qui ressort des derniers avancements en grade enregistrés dans les différents états-majors de l’Armée, la Gendarmerie et la Police gabonaises. Si on
note l’ascension d’une jeune génération fort prometteuse, il faut malheureusement déplorer que les officiers issus de l’Ogooué- Ivindo ne franchissent plus le grade sommi-

tal depuis près de dix ans. Une situation injustifiable.

Dans leurs dernières publications, le FMI et l’agence
de notation Standard & Poor’s s’inquiètent de l’ac-
croissement de la dette du Gabon qui dépasse dés-

ormais le plafond de 35% du PIB que le pays s’était imposé
dans sa stratégie d’endettement. L’analyse de  l’évolution
de la dette gabonaise telle qu’inscrite dans les lois de fi-
nances successives entre 2002 et 2016 permet de constater
le retour aux emprunts massifs sur la période 2009 – 2016
alors que pendant les 4 années qui la précèdent, le total des
emprunts fut contenu en-dessous de 160 milliards FCFA.

Un niveau d’endettement contenu avant 2009
Voulant étudier l’évolution de l’endettement du Gabon sur
15 ans, nous avons observé l’évolution des emprunts sur 2
périodes : la période 2009 – 2016 qui couvre les emprunts
décidés depuis l’avènement d’Ali Bongo, actuel Président
du Gabon à la magistrature suprême et qui lui sont directe-
ment imputables ; et la période 2002 – 2008 qui couvre les
emprunts décidés par les précédents gouvernements.
Ainsi sur la période 2002 – 2008, le total des emprunts du
Gabon s’est élevé à 1 279 milliards FCFA. Au cours de cette
période on peut distinguer 2 phases :
– La période 2002 – 2004 marquée par le recours à l’em-
prunt pour des montants particulièrement élevés (1 124 mil-
liards FCFA en 3 ans) ;
– La période 2005 – 2008 où le niveau d’endettement a été
fortement réduit. Il est ainsi passé de 492 milliards FCFA
en 2004 à seulement 35 milliards en 2005, dégringolant
même jusqu’à 10 milliards FCFA en 2006. Au cours de ces
4 années, le Gabon avait réussi à contenir son endettement
qui n’a représenté que 156 milliards FCFA.

A partir de 2009, le retour des gros emprunts
La période 2009 – 2016 permet de constater un fort accrois-
sement des montants empruntés par le Gabon. En effet, alors
qu’un 2008 le Gabon n’avait emprunté que 68 milliards
FCFA, il s’est endetté de 303 milliards FCFA en 2009, un
montant 4 fois supérieur à celui de l’année précédente
(+345%).
De façon globale, entre 2009 et 2016, le Gabon a emprunté
2 250 milliards FCFA (contre 1 279 milliards FCFA sur la
période 2002 – 2009). Les pics d’endettement sont observés
en 2013 (509 milliards FCFA d’emprunts), en 2010 (377
milliards FCFA) et en 2014 (320 milliards FCFA).
S’il convient de noter l’amorce d’un rythme et de volumes
d’endettement décroissants entre 2014 et 2016 (108 mil-
liards FCFA en 2016 selon la prévision budgétaire), il faut
cependant souligner que les niveaux d’endettement obser-
vés demeurent largement supérieurs à ceux constatés entre
2005 et 2008. Par ailleurs, au regard du contexte écono-
mique  actuel marqué par la baisse des revenus pétroliers,
tout laisse à penser que le gouvernement présentera dans un
avenir proche une loi de finances rectificative pour l’exer-
cice 2016. Il faudra s’attendre à ce moment à une révision
de la prévision d’endettement de 108 milliards FCFA à la
hausse pour compenser la baisse des revenus pétroliers. n

*Analyste économiste
www.mays-mouissi.com 

2 250 milliards FCFA de dettes supplé-
mentaires depuis 2009

Est-ce parce qu’elle est
réputée être un réser-
voir de rebelles que la

province de l’Ogooué-Ivindo
ne compte plus de généraux
nommés dans notre Répu-
blique supposée égalitaire ?
Cette question, d’apparence
anodine, est de celles qui
nourrissent fréquemment les
conversations et – pourquoi
ne pas le dire – le ressenti-
ment des Ogivins depuis les
récentes promotions interve-
nues dans les forces de Dé-
fense et de sécurité. Sur les
tableaux d’avancement, en
un peu plus de dix années de
chambardement d’officiers
supérieurs, pendant que
d’autres provinces ont vu
s’élever leurs « rejetons », le
G6 s’est contenté d’une ré-
serve pléthorique d’officiers
subalternes. Une stagnation
qui dure.
Sevré de tout commande-
ment dans les états-majors,
nullement hissé au sommet
de la hiérarchie respective
des différents corps d’Armée
et de Police, l’officier ogivin
n’a même pas la petite
consolation d’être nommé
général de brigade. A Mako-
kou comme à Booué, de Mé-
kambo à Ovan, on ne compte
aucun militaire de haut rang,
comme si les natifs de ces
contrées n’avaient ni le mé-
rite, ni des compétences
égales à leurs compatriotes
des autres localités de notre
Gabon commun. Cette ano-
malie est d’autant plus in-
juste et arbitraire que
d’autres provinces – le Haut-
Ogooué, le Moyen-Ogooué,
la Nyanga ou le Woleu-Ntem
– enregistrent un quota de
hauts gradés anormalement
élevé, avec une densité de
généraux au mètre carré dé-
fiant les pays d’Amérique la-

tine. Faut-il en déduire que
l’officier ogivin est un can-
cre ?
Il serait si facile de se laisser
abuser par un tel préjugé.
Cependant, si l’on se réfère à
l’histoire des trente dernières
années, force est de rappeler
que l’Ogooué-Ivindo n’a pas
toujours manqué de dignes
représentants étoilés. Trois
hauts dignitaires ogivins de
nos forces de sécurité éga-
laient en renom et en vail-
lance des grands noms tels
que les Généraux Boulingui,
Ossiali, Mengome Atome,
etc. Personne, en effet, n’a
oublié les généraux Angome
Minsoh (Police), Ondzaga
Obame (Armée) et Mamiaka
(Gendarmerie) qui surent si
bien accompagner Omar
Bongo durant ses années de
splendeur. Et l’on ne saurait
ignorer le général Bathélémy
Mbia, l’un des rares officiers
gabonais à avoir participé à
des opérations militaires en
Indochine dans les années
cinquante. Pourquoi donc le
flambeau n’a-t-il pas été
transmis ?
La réponse est simple. Pen-
dant son long et personnel
ministériat à la Défense, puis
durant son inutile mandat
présidentiel, Ali Bongo s’est
attaché à mettre sous l’étei-
gnoir tout ce que le G6
comptait d’officiers brillants,
soit parce qu’il nourrit une
défiance pathologique à leur
endroit, soit parce qu’il sait
que cette province lui est
foncièrement hostile. Faute
d’explications rationnelles,
on ne peut que se livrer à ces
deux hypothèses qui s’em-
boîtent parfaitement. Car,
rien n’explique que le colo-
nel de police Germain Ef-
fayong Onong, par exemple,
continue de poireauter de-
puis sept années malgré un
professionalisme unanime-

ment salué et toute la satis-
faction qu’il donne à sa hié-
rarchie. Enquête faite, nous
avons appris qu’on le taxe-
rait de trop d’indocilité,
c’est-à-dire qu’il agirait en
électron libre, refusant de
s’affilier aux fameuses «
chapelles » qui adoubent ces
temps-ci les jeunes loups
pressés de réussir.
Le même grief serait avancé
pour expliquer le surplace du
colonel d’armée Justin Ef-
fera Ndong, dont la liberté de
ton et le caractère bien
trempé ne plaident pas pour
sa promotion. Résultat, cet
Ovanais bon teint et à la
langue bien pendue connaît
un ralentissement de carrière
qui lui fait jouer les seconds
rôles face à d’autres officiers
de valeur moindre. Pour sau-
ver la face de l’Ogooué-
Ivindo, on pourrait toujours
arguer que le nouveau com-
mandant en chef de la Police
nationale est originaire du
coin.
Mais ce ne serait pas totale-
ment vrai. Si, par sa mère en
effet, le Général de brigade
Jean Clotaire Oyé Zué est du
village Ikowong – non loin
de Makokou –, son ascen-
dance paternelle le situe plu-

tôt du côté du Woleu-Ntem.
Voilà comment la patrie d’Is-
sozet Ngondet et d’Ikam-
bouayat se retrouve avec un
humiliant zéro pointé au
rayon des généraux. Ce qui,
soit dit en passant, ne doit
pas beaucoup troubler leur
sommeil, du moment que
cette situation réduit de po-
tentielles rivalités suscepti-
bles de leur faire ombrage.
Oubliée, comme toujours,
par le pouvoir émergent, la
province abritant les riches
gisements de Bélinga et les
rivières aurifères dont se go-
bergent qui vous savez, ne
mérite pas le traitement de
paria qui lui est réservé.
Dans une République qui
prône le partage, tous les ci-
toyens doivent recevoir cha-
cun selon son mérite, et
chaque province doit égale-
ment être mise en valeur
comme chacune des huit au-
tres. 
Pourquoi l’Ogooué-Ivindo
est-elle toujours l’objet d’un
apartheid indigne ? A l’ap-
proche de la campagne pro-
blématique pour l’élection
présidentielle d’août 2016,
Ali Bongo, qui devra quitter
le bateau avant l’élection
présidentielle, n’aura pas à

regretter de n’avoir pas
promu un Ogivin, à moins
qu’on l’y trouve une sortie

du territoire vers le Congo…
son probable lieu de nais-
sance. n

Jean-Pierre Abele-Ntame

Albert Ndong Mba

«Mon pays va mal » ! Ce
n’est plus seulement
Tiken Jah Fakoly qui

peut le dire, ni même les seuls fonc-
tionnaires de la Santé, des Affaires
sociales, des Eaux et forêts, et de
l’Education nationale. Désormais
ceux des transports déchantent !
Les membres du syndicat national
de la direction des Transports ter-
restres et du syndicat national de la
Marine marchande ont tenu une as-
semblée générale lundi dernier à
l’immeuble interministériel à Li-
breville. Au menu des discussions,
le compte rendu des négociations
menées avec la tutelle suite au
dépôt d’un cahier de charges des
revendications. Notamment : le
non-paiement de la PIP du 2ème tri-
mestre de l’année 2015, le retour
des primes de rendement, les frais
de visite, les bus, l’effectivité de la
reprise des activités des agents du
contrôle routier. 
A ce sujet, le 27 janvier dernier, les
leaders syndicaux ont été reçus par
leur ministre. Concernant la PIP,
Ernest Mpouho a estimé que c’était
un problème transversal dont la so-

listes, qui sonnent creux dans leurs
oreilles. Pour eux, c’est une ma-
nière pour les instances gouverne-
mentales, de se payer leur tête.
Ainsi, M. Ndong, secrétaire général
des syndicats de la Marine mar-
chande, s’est voulu explicite sur les
points de leurs revendications : «
Ce sont des anciennes décisions qui
nous ont poussés à entrer en grève.
Il y a d’abord la prime de rende-
ment, ensuite le non-paiement de
cinq trimestres de frais de visites,
la PIP du 2ème trimestre de l’année
2015 qui n’a toujours pas été ver-
sée mais dont ils disent qu’il faudra
attendre la fin du mois de juillet
2016, et enfin la mise en circulation
des bus ». 
Pour lui, une chose est sûre et cer-
taine, « le ministre a reconnu son
incompétence vis-à-vis des ques-
tions financières car toutes les af-
faires financières du pays ne se
règlent plus au Trésor public mais
au Palais du bord de mer. La grève
sera illimitée jusqu’à la satisfac-
tion, au moins, des 2/3 de leurs re-
vendications ». 
Le pays va vraiment mal ! Que va
faire Ernest Mpouho ?   n

lution dépend des autres départe-
ments ministériels. Pour le retour
des primes de rendement au minis-
tère des Transports, Mpouho Epigat
attend que la réactivation de cet
avantage dans les autres adminis-
trations soit effective afin de lui
permettre de soutenir l’action des
syndiqués. 
Pour le compte des feuilles de vi-
sites, le Premier ministre a de-

mandé au ministre Ernest Mpouho
d’adresser des correspondances
aux différents opérateurs afin qu’ils
épongent leurs dettes auprès de la
marine marchande et qu’un compte
soit ouvert à Ecobank à cet effet.
Pour terminer avec les bus, il a été
demandé aux Travaux publics de
tout faire pour que soit remise à la
disposition des agents les deux bus. 
Des réponses, pour les syndica-

Mays Mouissi* 

Ernest Mpouho, ici lors de l'An 54 de notre indépendance,
est face aux conséquences de la mauvaise gouvernance

d'Ali Bongo et ses amis de la légion étrangère.
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«  Le peuple doit prendre ses responsabilités »

L’Union nationale…bouge (enfin) ! 

La marque d’un homme
demeure sa capacité à
s’adapter au temps et

surtout d’anticiper sur les évè-
nements. Jean François Ntou-
toume Emane, concepteur du «
progressisme démocratique et
concerté », et flatteur en diable
de l’ego d’Omar Bongo, avec
son mémorable « sous la haute
inspiration de son excellence
Omar Bongo », continue d’ar-
penter les ruelles des quartiers
de Libreville pour prêcher son
évangile : Amener les Gabo-
nais à prendre conscience du
danger qui nous guette indivi-
duellement et collectivement
pour éviter à notre pays un bain
de sang inutile. 
En langage simple, lui, Ntou-
toume Emane, appelle le peu-
ple gabonais à prendre ses
responsabilités avant qu’il ne
soit trop tard. C’est le sens
donné à la caravane de cause-
ries politiques initiée par Jean
François Ntoutoume Emane.
L’ancien édile de Libreville,

tiques travaillent de manière
voilée ou ouverte à concourir
pour arpenter les marches du
palais du bord de mer. 
Cependant, l’ancien Premier
ministre ne cesse de prévenir:
vaut mieux une fin en catas-
trophe qu’une catastrophe sans
fin. Autant anticiper des poten-
tiels conflits en se parlant, en
remettant tout à plat avant des
élections que de le faire après
et gérer des tensions dans le
pays. 
Au regard de ce qui précède,
Jean François Ntoutoume, peu
importe l’angle d’observation,
est sur la bonne voie. Autre-
ment dit, aux conditions ac-
tuelles, ni Ali Bongo, ni Jean
Ping, personne n’acceptera le
verdict sorti des urnes. Alors,
autant bien nettoyer notre envi-
ronnement au risque de subir
les évènements pour garantir
une élection apaisée. 
Comme quoi, nous n’avons pas
de pays de rechange, nous ne
sommes pas nombreux, vaut
mieux faire l’économie des
morts.  A bon entendeur …. n

accompagné de Fréderic Mas-
savala Maboumba était, le 06
février dernier au quartier Plein
ciel Biséké dans le 5ème arron-
dissement de la commune de
Libreville.  
La position de François Ntou-
toume Emane est connue de
tout le monde. Notamment la
mise à plat de toutes les insti-
tutions avant l’organisation de
toute élection, celle de  Fréde-
ric Massavala son nouveau

compagnon politique, ne cesse
de susciter bien d’interroga-
tions. 
En marge de cette causerie,
Fréderic Massavala Ma-
boumba, ancien conseiller
d’Ali Bongo, s’entretenant
avec la presse, s’est voulu me-
suré. Pour lui, sa position n’est
pas aussi figée que celle de son
aîné, Jean François Ntoutoume
Emane. Il est donc clair là-des-
sus « si jusqu’à un certain mo-

ment les conditions de transpa-
rence ne sont pas réunies pour
la prochaine élection présiden-
tielle, il faut tout de même se
préparer à y aller, se mobiliser,
afin de barrer la route à Ali
Bongo ».
D’ailleurs, cette position ne
surprend personne. Pour mé-
moire, lors de sa déclaration de
démission du parti au pouvoir,
Massavala Maboumba relevait
que si « l’opposition persiste

dans la cacophonie, il pren-
drait ses responsabilités et se
porterait candidat à l’élection
présidentielle de 2016 ». Dans
bien des cas, l’ancien ministre
délégué à l’Education nationale
ne cache plus ses ambitions
présidentielles.
Du coup, l’on a bien l’impres-
sion, à quelques mois de la pré-
sidentielle, que Ntoutoume
Emane prêche dans le désert.
Que tous les états-majors poli-

Olivier Nang Nzeng

Ntoutoume Emane sera t il compris. Dommage! Photo de droite : Fred́eric Massavala, pour amuser la galerie,ne cache plus
ses ambitions pour la prochaine preśidentielle.

Plombé, jusqu’à un passé récent,
par une réunionite sans fin, le
parti cher à Zacharie Myboto

investit désormais le terrain depuis un
certain temps. Plusieurs sorties se dé-
roulent ici et là. Même si, disons-le
comme ça, elles se font à minima, à
la limite de la cachoterie. A Médou-
neu, par exemple, la semaine der-
nière, Paul Marie Gondjout et sa suite
ont eu une séance de travail, au domi-
cile de l’ancien secrétaire exécutif
André Mba Obame, avec les respon-
sables locaux de cette formation po-
litique. Pas de tambour ni trompettes
mais des actions de proximité, peut-
on dire.  
A Libreville, par contre, dans le cadre
de sa mission, celle d’implanter le
mouvement des jeunes de l’Union na-
tionale sur l’ensemble de la province
de l’Estuaire, le bureau de la coordi-

nation communale de Libreville,
mené par Ghislain Ledoux et Patrick
Ndoutoume Ongono, a lancé le 06 fé-
vrier dernier, au quartier Plein Ciel
Bisségué, dans le 5ème arrondisse-
ment de la commune de Libreville,
une campagne de conscientisation. 

Cette descente des jeunes de l’UN sur
le terrain avait pour objectif de sensi-
biliser les jeunes sur l’irrecevabilité
de la candidature d’Ali Bongo On-
dimba pour l’élection présidentielle
de 2016 et dans la même optique ré-
expliquer à la jeunesse comment Ali

Bongo a violé l’article 10 de la loi
fondamentale (la Constitution).
Pour les jeunes de l’UN, Ali Bongo a
commis un parjure à l’égard de la Ré-
publique.  Dès lors, le mot d’ordre du
mouvement des jeunes est clair : Ali
Bongo n’a pas d’acte de naissance !

Par conséquent, il ne peut être candi-
dat à l’élection présidentielle de 2016
! Au reste, les jeunes unionistes ont
tenu à condamner l’expédition puni-
tive lancée il y a quelques semaines
par les forces de Police sur les jeunes
lycéens. Ghislain Ledoux estime que

« cette vague de violence est inexpli-
cable. D’autant que les problèmes
posés par les lycéens sont légitimes ». 
A cet effet, le mouvement national de
l’UN lance un avertissement au mi-
nistre de l’Intérieur « une riposte sera
programmée, s’il ne retient pas la
bestialité de ses troupes !  La jeunesse
gabonaise ne saurait être la bête de
boucherie », ont-ils, à nouveau souli-
gné.
Pour leur part, les jeunes de Plein Ciel
Bisségué ne sont pas restés insensi-
bles face à ce message de détermina-
tion. Lesquels ont décidé de renforcer
les rangs du mouvement national des
jeunes de L’Union nationale pour  le
combat de libération du Gabon. 
roisade politique poursuit, dans les
tout prochains jours, sa campagne de
sensibilisation dans les six (6) arron-
dissements de la commune de Libre-
ville.   n

Charles Mendome

Face à la pagaille dans la République

Ainsi parle Jean François Ntoutoume Emane dont le combat est de voir le Gabon devenir un Etat démocratique. A plus de 70 ans, l’homme n’a plus d’ambition personnelle
pour se porter candidat à la magistrature suprême. Mais, il souhaite participer, à son niveau, à un remodelage de l’environnement socio-polico-économique de notre pays.

Sera-t-il entendu ?     

Gondjout et sa suite a ̀Medouneu... ...et le mouvemnt des jeunes de l'UN sur le terrain

Dans la perspective de la prochaine élection présidentielle de 2016

A la faveur d’un congrès dit de la redynamisation, l’URP parti de l’opposition, porte son choix sur le natif d’Omboué pour être le candidat de l’opposition lors de cette consultation électo-
rale. Fait très notable, l’entrée massive de nombreux officiers supérieurs des Forces armées à la retraite dans  le nouveau directoire du parti cher à Jean Marcel Malolas

L’URDP renaît et  porte son choix sur Jean Ping 

En politique, l’on n’est jamais
mort. Tout est question de cir-
constances, d’opportunités et

sûrement de positionnement ou de
choix politique. C’est sans doute, le
sens à donner au réveil ou à la résur-
rection (c’est selon) de l’Union répu-
blicaine pour la démocratie et le
progrès (URDP). Ce parti de l’oppo-
sition longtemps resté en léthargie, a
effectué son réveil le 06 février der-
nier à l’occasion  de l’organisation de
son congrès dit de la « Redynamisa-
tion ».
C’est dans une salle pleine, au com-
plexe Jean et Mireille, dans le sixième
arrondissement de la commune de Li-
breville, que les troupes de Jean Mar-
cel Malolas ont décidé (au terme du
congrès) de porter leur choix sur Jean

Ping pour être le candidat de l’oppo-
sition à la prochaine élection prési-
dentielle. Ce qui au fond n’était pas
une surprise, eu égard à la présence,
ces derniers mois, de nombreux ca-
dres du parti lors des tournées provin-
ciales de l’ancien président de la
commission de l’Union africaine.
Bien avant, dans son propos introduc-
tif, le président du bureau du congrès,
Vincent Moulengui Boukosso (récent
démissionnaire du PSD de Maganga
Moussavou et probablement nouveau
militant de cette formation politique)
a fixé les grands axes de réflexion
dudit congrès. Dans ce sens, l’ancien
compagnon de route de Paul Mba
Abessole, Maganga Moussavou a in-
diqué à l’endroit des congressistes le
cap à suivre « vous avez au cours de
vos réflexions le devoir de faire de
notre parti, dans les jours à venir, un

parti de pouvoir (…) et un parti du
pouvoir par la participation de celui-
ci aux commandes de l’Etat ». Et pour
que ce souhait, émis par Vincent

Moulengui Boukosso, soit demain
une réalité, l’URDD  s’est, semble-t-
t-il,  donné les moyens humains né-
cessaires. 

Ainsi dans la composition de son
nouveau bureau, l’on retrouve aussi
bien des enseignants chevronnés
d’universités (Dr Jean Marcel Malo-
las, Dr Firmin Ikabanga, Pr Vincent
Moulengui Boukosso)  que des an-
ciens officiers supérieurs des Forces
armées à la retraite (Colonel Théo-
phile Makita Niembo , Colonel  Au-
gustin Makosso Mvombi,  Colonel
Guy Claude Ndong Edou, Colonel
Paul Mouiti Nzengui, Colonel Domi-
nique  Kouere, Colonel Ndong
Mbeng, commandant Youpou Mou-
guengui).
Du coup, l’entrée impressionnante de
près d’une dizaine d’officiers supé-
rieurs à la retraite des Forces armées
gabonaises n’a  pas manqué de susci-
ter de nombreuses interrogations :
Est-ce un ralliement massif des an-
ciens hommes de troupes à l’ancien

ministre des Affaires étrangères ?
Cette action est-elle un acte spontané
ou une stratégie bien huilée depuis
quelque temps ? S’agit-il d’un groupe
rompu aux techniques d’auto-défense
pour protéger les populations des
hommes d’Ali Bongo ? Lors de
l’élection présidentielle de 2016 (si
elle a lieu), quel rôle joueront-ils
exactement ? 
Dans son allocution, Vincent Moulen-
gui Boukosso a apporté, quelque peu,
la réponse à ces interrogations « la
lutte, corps à corps avec nos adver-
saires politiques sur tout le processus
électoral et sur tous les terrains, est
la meilleure voie pour une victoire dé-
mocratique ». 
Voilà qui est clair. Après la renais-
sance, désormais place à l’action à
l’Union républicaine pour la démo-
cratie et le progrès.  n

Orca  Boudiandza Mouele

Jean Ping pleb́icite ́par le congres̀ de l'URDP.



Ali Bongo est-il affaibli ? 
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Suite aux palabres d’état-civil d’Ali Bongo 

Le fait d’ailleurs
qu’elle n’inter-
vienne pas encore

sous cette forme entraîne
les railleries de certains.
Surtout de ceux qui ont
choisi d’aller aux élections
sans préalables à remplir,
en comptant sur la bonne
foi des institutions répu-
blicaines qui ont cepen-
dant déjà démontré dans
leur hostilité à l’égard de
l’alternance, et qui en plus
ont maladroitement affi-
ché leurs ambitions et leur
détermination à rééditer
leur déni du choix popu-
laire par le ministre de
l’Intérieur. 
Moubelet Boubeya a af-
firmé, sans aucune forme
de raison, il y a peu, «
qu’aucun opposant ne ga-
gnera d’élection au
Gabon tant qu’il est en
poste ». Du coup, les
avancées enregistrées dans
cette voie de la fin de
règne que les tenants ont

préféré douce et légale
sont ignorées, de mauvaise
foi ou  par inadvertance
par les contradicteurs.
Pourtant… sauf Alain
Claude Billie-By-Nze et le
gouvernement dont il est
le porte-parole, personne
ne peut affirmer avec cer-
titude qu’Ali Bongo sera
candidat à cette élection
d’août prochain.
Cette hypothèse semble
pourtant de moins en
moins évidente au sein
d’un PDG qui est censé lui
renouveler sa confiance et
le représenter à cette
consultation populaire. Un
gros coin vient d’être en-
foncé dans cette éventua-
lité par Michel Menga
M’Essone qui vient
d’adresser à Ali Bongo
une des lettres les plus
douchantes pour rejeter sa
nomination au poste de se-
crétaire adjoint au PDG.
Le député de Cocobeach
lui exprime certes poli-
ment sa gratitude, mais dé-
cline l’offre parce que le rôle qui lui est confié sem-

ble à caution en ce qu’il le
confine dans la simple or-
ganisation des événe-
ments. 
De plus, il estime que les
priorités du parti sont ail-
leurs. Depuis de longs
mois, ses amis et lui es-
saient d’obtenir un débat
démocratique dans la prise
de décisions à l’intérieur
du PDG. Cette nomination

ne lui semble donc pas op-
portune. Derrière cette fa-
çade ravalée par une
apparence de courtoisie, se
cacherait cependant un
refus de se mettre avec un
pouvoir affaibli et sans
lendemain certain. Il n’y
aurait pas meilleur moyen
de compromettre sa car-
rière politique aujourd’hui
qu’en portant inutilement
secours aux émergents en

cours d’immersion. 
Comme tout le monde, il
doit avoir vu arriver et ad-
ditionné les signes du dé-
clin. Membre du PDG, il
note mieux que tout le
monde le silence assour-
dissant du parti depuis que
le distingué camarade pré-
sident se débat seul dans
son affaire d’Etat-civil qui
va de rebondissement né-
gatif et rebondissement
d’enlisement. Il sait que la
déclaration de naissance
issue du procès de Nantes
n’est pas plus vraie que les
deux premières parues
dans la presse. Il sait donc
aussi que la candidature
naturelle du distingué ca-
marade président est dans

une impasse et lui-même a
juridiquement le dos au
mur sans que le parti ne
daigne dire le moindre
petit mot de solidarité ni
de compassion. Comment
le ferait-il d’ailleurs ?
Pourquoi le ferait-il si le
discours des émergents n’a
jamais été au rassemble-
ment mais plutôt à la mise
au placard de la vieille gé-
nération qui a encore l’es-
time de la population ?
Comment le ferait-il si  les
rangs du parti sont deve-
nus tellement lâches que
de plus en plus de mili-
tants, de cadres, décro-
chent parfois avec pertes
et fracas. 
Alors….  n

Georges Ogandaga

Quand le Front de l’opposition pour l’alternance énonce parmi ses actions prioritaires la destitution du chef de l’Etat, par effet de mode ou par mauvaise appréciation de la démarche, les détracteurs à l’intérieur et à l’extérieur
disent attendre une action d’éclat, brutale et expéditive à l’image des révolutions du Burkina Faso, de la Tunisie, de l’Egypte ou des autres qui ont emporté des pouvoirs par des insurrections populaires. Est-ce vraiment possi-

ble dans notre pays ? 

Ali Bongo a réfusé de revêtir le costume de chef de l'Etat pour devenir chef de clan.

Vers la porte de sortie ? 

Bien évidemment, on n’attend pas d’Aboghe Ella qu’il
applique la loi et ne fasse que ça, mais cette dé-
marche légale a pour objectif de démontrer que le

président du Gabon ne respecte pas les lois de son propre
pays et même qu’il n’en a rien à faire. Diplomatiquement,
ce n’est pas très bon pour un homme dont l’image à l’étran-
ger, malgré les publireportages payés à coups de millions
sur le dos du contribuable, reste hyper froissée par un bilan
calamiteux et une image de flambeur peu soucieux des
droits humains de sa population. 
L’autre initiative est celle d’un Gabonais, Paul-Marie
Gondjout, qui a porté plainte au pénal contre l’ancien maire
du 3ème arrondissement de Libreville pour avoir, en dehors
de ses compétences et sur la base d’aucun document fiable,
établi le faux acte de naissance grâce auquel Ali Bongo
s’est présenté à la présidentielle de 2009. Un document
qu’il reconnaît d’ailleurs faux lui-même. 
Ali seul ? Presque seulement. Il a encore derrière lui ses ir-
réductibles. Ceux qui, depuis sept ans, lui remplissent les
oreilles de mielleux compliments et de fausses certitudes
qu’il est le meilleur. De vrais griots qui ne lui transmettent
pas la grogne qui monte dans la population du fait des effets
de ses tâtonnements politiques, de ses engagements finan-
ciers plus axés vers le prestige ludique que vers l’utile pour
la population. Ceux qui lui donnent la pilule tous les matins
et le convainquent que les démissionnaires du PDG ne sont
que des aigris  déconnectés par la trop grande rapidité de
ses réformes, les élèves et les fonctionnaires mécontents,
des manipulés par l’opposition. 
Mais combien sont-ils ces oracles noirs ? Combien n’osent-
ils pas lui dire que le processus de sa destitution est bien en
route et qu’à la vérité, le choix de la manière de sortir dé-
pend maintenant de lui et de lui seul. 
A moins de choisir la colère du peuple qui, devant toutes
les évidences, se fâcherait gravement s’il voulait recom-
mencer, il vaut mieux sortir par la grande porte en organi-
sant sa sortie.  n

G.O 

Un homme seul ?

Massavala Mboumba n’a pas eu des mots très ten-
dres pour Ali Bongo en refusant de dire au nom
du père, du fils et du beau-fils. Entendez qu’il s’est

lassé d’attendre lui aussi une organisation plus démocra-
tique et non héréditaire du parti. Cette famille Bongo s’est
gravement fissurée avec la démission de Léon Paul Ngou-
lakia, cousin germain du distingué camarade président. De-
puis, les démissions du parti ont cessé d’être des
non-événements. Même le gros parapluie qui servait à dé-
fendre l’indéfendable en faveur du parti commence lui aussi
à montrer des signes de grande lassitude. 
La Cour constitutionnelle, par gourmandise et surtout l’en-
vie de s’engraisser au détriment du peuple, a renvoyé Ali
Bongo à ses chères études, en rejetant la loi de finances
dont il a besoin pour travailler. Une récidive ! Puisque les
mêmes juges constitutionnels ont jeté à la poubelle le projet
de Code pénal derrière lequel Ali Bongo aurait pu s’abriter
au cas où il n’arrivait pas à régler son problème d’acte de
naissance. 
Avec tous ces revirements, Ali Bongo doit se sentir (vrai-
ment) tout seul face à son destin. Mais de quel destin s’agit-
il ? Entre les prétoires de Tribunal pénal (où des plaintes en
séries ont été déposées et pas qu’au Gabon) et le douillet
confort d’un mandat supplémentaire mais aléatoire, la pro-
babilité de réalisation de l’action se situe de quel côté ? 
En plus, l’opposition, la plus radicale, ne le laisse pas tran-
quille. Elle agit en synergie pour au pire abréger son mandat
ou au mieux, qu’il ne puisse pas tenter de le renouveler. En
tête du relais, la famille Myboto qui a eu l’habileté de ca-
cher derrière une revendication familiale de vérification
d’identités d’héritiers d’Omar Bongo, le prolongement po-
litique de la procédure engagée en 2009 par Luc Bengone
Nsi, candidat à la présidence de la République lors des élec-
tions anticipées dont Bongo fils s’est auto déclaré vain-
queur. 
Il ne faisait aucun doute dans l’esprit de personne que la
demande d’accès à l’acte de naissance d’Ali Bongo formu-
lée par la petite-fille de Myboto, aurait des ramifications
politiques. De camouflages arrogants en multiples publica-
tions de documents différents pour le même bonhomme, la
certitude de faux et usage de faux dans son dossier de can-
didature s’est ancrée dans l’esprit des Gabonais. 
Certains compatriotes sont convaincus d’avoir face à eux
un homme pour qui la loi ne représente pas grand-chose,
qui peut la violer de manière impunie quand il veut et
comme il le veut. Ses amis avec lui. C’est à ce niveau que
d’autres Gabonais prennent le relais du combat de l’empê-
chement. Moukagni-Iwangou vient de saisir la commission
électorale nationale et permanente aux fins de radier Ali
Bongo des listes électorales pour s’y être inscrit avec un
faux document.   n

G.O 



Jean-Pierre Abele-Ntame

Emergence de BOA (Bongo Ondimba Ali)
Compte à rebours : plus que 2951 jours

«Tout flatteur vit
auxdépens de celui
qui l’écoute », di-

sait Jean de Lafontaine dans
sa fable Le corbeau et le re-
nard. Et c’est vrai ! Les Ga-
bonais viennent de faire
l’amère expérience de cette
maxime, eux qui avaient pris
au pied de la lettre le baratin
discours de BOA, ce prési-
dent qui, six ans après sa
prise de pouvoir, peine à pu-

bliquement montrer un acte
de naissance authentique. Ce
président qui avait ouverte-
ment déclaré qu’il ne connaî-
tra la félicité que
consécutivement au bonheur
de son peuple. Six ans après,
son peuple croupit sous les
affres de la souffrance, et lui,
en bon démagogue, s’éclate
au quotidien avec sa légion
étrangère, cette bande de pro-
fito-situationnistes qui aux
yeux de BOA, représente le
thermomètre de la société ga-

bonaise. Sinon, comment
comprendre que depuis six
ans, le quotidien du Gabonais
s’est amenuisé alors que son
pays est promis à l’émer-
gence dans 2951 jours ? Vé-
ritable paradoxe qui
démontre que la politique de
BOA a échoué. Les Gabonais
ont été escroqués par celui
qui est venu au pouvoir pour
la réalisation de ses fan-
tasmes personnels et l’hégé-
monie de sa bande d’affidés.
Samedi dernier, il s’est rendu

à Cocotier faire le travail dé-
magogique qu’il connaît le
mieux. Il a fait des promesses
comme à l’habituel. Mais a-
t-il oublié les promesses
faites à Kinguelé ? A Bel Air
? A Beau-Séjour ? Et à toutes
ces zones à qui il a promis le
bonheur… La réalité est plus
évidente, BOA est une catas-
trophe pour le Gabon, une vé-
ritable erreur de casting qui
conduira sans doute ce pays
dans de profonds abysses. n

Est-il normal de voir de tels cratères au centre 
de la capitale d’un pays promis à l’émergence ?

Le pont situé à l'échangeur d'IAI contraste avec le tableau 
de l'émergence.

« No money, no school ! »

Constant Mavoungou

Depuis le lancement du
mouvement de grève
de la CONASYSED

le 04 janvier, les provinces de
la Nyanga, de la Ngounié et
du Moyen-Ogooué ont enre-
gistré des couacs entre l’admi-
nistration et les syndicalistes.
Entre les menaces des autori-
tés provinciales (le gouver-
neur notamment) et les
emprisonnements de Lamba-
réné, le bureau de la CONA-
SYSED avait besoin de
rencontrer ses sympathisants
pour les rassurer et aussi mar-
quer son soutien.
Louis Patrick Mombo, délé-
gué à l’administration de la
CONASYSED par ailleurs,
secrétaire général du SEENA,
a conduit une forte délégation
du bureau national de la
CONASYSED à l’intérieur
du pays. La première étape de
cette tournée a été la province
de la Nyanga. Là-bas, les syn-
dicalistes ont été reçus par le
directeur adjoint d’Académie,
en présence du provincial Cy-
prien Moungouli. Après les
usages liés aux civilités, la dé-
légation a pris la direction de
l’école Communale D de
Tchibanga pour prendre part à
la grande assemblée générale.
Sur les lieux les attendaient
des enseignants venus nom-
breux. Après avoir planté le
décor, Cyprien Moungouli a
présenté les hôtes de l’assem-
blée générale et le motif de
leur venue sur les terres ni-
moises. Louis Patrick Mombo
a résumé la tournée en deux
points : « notre visite a un
double intérêt, chers col-
lègues. Nous sommes venus
vous soutenir, soutenir nos ca-
marades qui sont inquiétés

par la fourberie du pseudo
comité de sages que nous
avons fini par démasquer. Car
nous connaissons ceux qui se
cachent derrière ce regroupe-
ment de délinquants séniles.
L’autre objectif de notre pré-
sence à Tchibanga est de
venir vous expliquer davan-
tage le bienfondé du mouve-
ment de grève observé par la
CONASYSED. Les points qui
font l’objet de notre mouve-
ment de grève tournent autour
du paiement des rappels
soldes attendus pour le 31 dé-
cembre 2014, le paiement des
vacations, le paiement de la
PIP du 2ème trimestre 2015,
l’annulation de l’avancement
au mérite, la régularisation
des situations administratives,
la régularisation de tout le
dossier du pré-primaire at-
tendu pour le 31 décembre
2015, le versement de la
Prime d’éloignement attendu
depuis 2003 comme annoncé
par le défunt président Omar
Bongo et réaffirmé en 2011
par Ali Bongo. Chers col-
lègues, l’heure est grave. Et

vous avez le soutien de tout le
bureau national de la CONA-
SYSED. Nous avons mis en
garde ce comité de sages au
sujet de l’atteinte à l’intégrité
physique de nos membres
dans la province de la Nyanga
».
Comme autre orateur, Aimé
Franck Boukinda a, quant à
lui, édifié l’assistance sur les
subtilités qui se cachent der-
rière la pseudo-augmentation
des salaires des agents pu-
blics. Pour ce dernier, le nou-
veau système de rémunération
est venu mettre un terme à «
l’avancement automatique.
Pire, la bonification person-
nelle des enseignants – Prime
d’incitation à la fonction en-
seignante – ne repose sur au-
cune base juridique et
demeure précaire à ce jour.
La preuve, tous les ensei-
gnants qui ont sollicité des
crédits, dans les simulations,
elle n’est pas prise en compte.
Les banques disent qu’elle est
précaire et les services d’as-
surance ne donnent aucune
garantie ». 

C’est sur la base de ce dis-
cours que les membres de la
CONASYSED ont entretenu
les étapes de Lebamba et de
Mouila dans la province de la
Ngounié. 
Autre province, le Moyen-
Ogooué a constitué la der-
nière étape de la tournée de la
délégation. A Lambaréné, les
membres du bureau conduit
par Louis Patrick Mombo ont
voulu rassurer les enseignants
sympathisants de la CONA-
SYSED sur le cas d’empri-
sonnement des leaders
syndicaux de la province. Un
fait que la CONASYSED
condamne avec la dernière
énergie. Au final, dans l’en-
semble des provinces visitées,
un seul mot d’ordre est à rete-
nir : « no money, no school ».
La reprise n’est donc pas pour
demain.
Faisant tomber les rideaux sur
l’assemblée générale à Lam-
baréné, le bureau provincial a
regagné Libreville le jeudi 04
février pour faire un compte
rendu à la base. n
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Depuis l’avènement du « Génocide scolaire dans le sec-
teur Education » en septembre 2009, avec l’arrivée de
Monsieur Séraphin Moundounga à la tête du départe-

ment Education, ce secteur est traversé par de multiples grèves,
aussi bien des enseignants que des élèves des établissements
secondaires, toutes réprimées, soit par la violence inouïe des
forces de l’ordre ou par la prise des mesures iniques, arbitraires,
et illégales de coupure et de suspension de solde à l’endroit des
enseignants.
Aujourd’hui encore, depuis le 18 janvier 2016, nous assistons
aux différents mouvements d’humeur des élèves régulièrement
inscrits dans les établissements publics secondaires qui récla-
ment le droit à l’instruction dans de meilleures conditions et le
paiement de leurs allocations de bourse d’étude depuis le 3ème
trimestre de l’année scolaire 2014-2015.
Malgré les multiples interpellations de ces élèves à travers les
responsables des Mutuelles et du Conseil national de la jeu-
nesse du Gabon auprès des adultes et des responsables de l’ad-
ministration scolaire, rien n’y fait : la situation empire. En guise
de réponse, les dirigeants opposent la violence armée aux en-
fants au sein des établissements scolaires et même dans les
salles de classe ! (Lycée technique national Omar Bongo ;
CES de Ntoum et de Bikélé, lycée de Nzeng Ayong et d’Avor-
bam…).
La violence a atteint son comble le 1er février 2016 au Lycée
Paul Indjendjet Gondjout où nos élèves de 6ème, nos enfants, ont
été sauvagement violentés à coups de matraques, de rangers et
de bombes lacrymogènes, puis amenés de force aux postes des
différents commissariats et autres structures pour y être incar-
cérés et torturés physiquement et psychologiquement. Plusieurs
élèves, outrageusement tabassés, affalés à même le sol étaient
abandonnés à leur triste sort et les secours n’étaient constitués
que par les élèves eux-mêmes. Plusieurs élèves s’en sortent
avec des membres cassés, des blessures très graves au niveau
de la tête et autres parties du corps et des troubles respiratoires...
A ce jour, il ressortirait que plusieurs d’entre eux seraient en-
core retenus prisonniers.
Constatant la violation répétée des franchises scolaires et uni-
versitaires de nos établissements scolaires ; constatant que les
forces de police prennent désormais nos enfants, la jeunesse
gabonaise, pour des cobayes afin de tester leurs nouvelles
armes, telles que les bombes lacrymogènes asphyxiantes ou dé-
capantes ; constatant que les établissements scolaires et les
salles de classes sont devenus des champs de bataille où poli-
ciers et élèves s’affrontent violemment ; constatant les déra-
pages des forces de l’ordre sur les élèves pourchassés jusque
dans les salles de classe et les domiciles privés ; constatant que
l’école gabonaise n’est plus le promoteur du savoir et de l’ins-
truction, mais plutôt le laboratoire de tests de la violence armée
sur les élèves ; inquiet par la recrudescence de la violence armée
perpétrée sur la jeunesse scolarisée ;
La CONASYSED fustige et condamne avec la dernière énergie
: le mutisme du Gouvernement, du ministre de l’Education na-
tionale et des chefs d’établissements scolaires face à ce carnage,
alors que « l’Etat a le devoir de protéger l’enfant contre toutes
formes de violence, d’atteinte ou de brutalité physique ou men-
tale… de mauvais traitements… pendant qu’il est sous la garde
des représentants légaux ou de toute autre personne à qui il a
été confié ». 
De même, la CONASYSED fustige et condamne avec la der-
nière force, le mutisme complice des Associations des Parents
d’élèves et des parents eux-mêmes qui observent cette violence
sauvage perpétrée sur leurs enfants, nos élèves, depuis le 18
janvier, sans mot dire. 
Par ailleurs, la CONASYSED refuse farouchement que la jeu-
nesse gabonaise soit poussée à la violence et à des actes rébar-
batifs par le Gouvernement. Ce sont nos enfants ; ils sont
l’avenir de notre Nation et les futurs dirigeants de notre pays.
Il nous appartient à tous de les éduquer, de les former et de les
protéger tel que nous le confère la Déclaration Universelle des
Droits de l’Homme, en son article 7 et la Convention relative
aux Droits de l’Enfant en son article 19. La loi ne donne pas le
droit au Gouvernement gabonais d’utiliser les forces de l’ordre
pour violenter des enfants qui réclament leur droit à l’instruc-
tion et le respect de leur droit à l’allocation d’études. n

Simon Ndong Edzo
CONASYSED (délégué général)

Communiqué CONASYSED

Tournée du Bureau National de la CONASYSED 

Dans l’optique de communier avec sa base de l’intérieur du pays, et comme ce fut le cas dans d’autres provinces,
la CONASYSED a entrepris une mission dans les provinces de la Nyanga, de la Ngounié et du Moyen-Ogooué les

1er, 2, 3 et 4 février derniers.

Partout où elle est passée, la délégation de la CONASYSED a été bien accueillie.

Comme le dit la sentence, « les bonnes choses ne durent
jamais ». Et cela est visible depuis ce matin à l’université
Omar Bongo où, Sodexo, le service traiteur, vient de dé-

cider de fermer le restaurant universitaire pour accumulation
d’impayés. D’après certaines sources, l’Etat qui devrait verser
la somme de 11 milliards de FCFA pour couvrir les dépenses
liées à l’alimentation dans les universités gabonaises, n’a pas
débloqué les sous. Une situation qui a amené Sodexo à licencier
vendredi dernier, un effectif d’environ 70 personnes de la main
d’œuvre à l’UOB. Ce matin, c’est le clap de fin pour le célèbre
Resto U, soit un handicap pour les étudiants et les enseignants
qui s’alimentaient respectivement à 150 et 500 FCFA. Les étu-
diants qui menaçaient d’entrer en grève cette semaine pour ré-
clamer le paiement de la bourse ont décidé d’ajouter cette
fermeture au cahier de charges. Les jours à venir risquent d’être
hyper tendus au temple du savoir. (Affaire à suivre). n

Fermetures du restaurant universitaire à l’UOB
C.M



Liliane Nkorouna

Le chemin de croix des usagers 

L'état des routes de la capitale
économique inquiète plus
d'un, et c'est peu dire, tant il

est vrai qu'aucune politique d'en-
tretien n'est mise en place par la
municipalité qui, pourtant, dispose
d'un service technique. Alors que
l'on fait l'effort de bitumer
quelques artères, beaucoup d'au-
tres se dégradent  de façon épou-
vantable, anéantissant ainsi les
rares et maigres efforts consentis
dans le domaine de la route. Ces
efforts malheureusement concer-
nent des artères de peu d'impor-
tance, situées pour beaucoup au

sein des cités. Alors que ces routes
délaissées sont des routes très sol-
licitées et dont l'importance est
avérée dans la vie des citoyens.
Elles se dégradent au point où elles
deviennent totalement impratica-
bles.
C'est le cas de la route Château-
Salsa devenue depuis plusieurs an-
nées un vrai calvaire pour les
populations des quartiers qu'elle
traverse. Au fil des années, des
nids-de-poule qui s'y étaient for-
més au départ ont laissé place à des
cratères géants qui font penser à
une zone pilonnée par des obus en
temps de guerre. Et lorsqu'il pleut,

ces trous énormes deviennent de
vrais lacs, et là, même les piétons
ont du mal à se mouvoir dans une
zone quasiment désertée par les au-
tomobilistes. « Il est inadmissible
qu'on laisse une route se dégrader
jusqu'à ce point. Comment peut-on
faire comme si personne n'habitait
par ici alors qu'on est bien dans
l'un des quartiers les plus popu-
laires de la ville ? » s'interroge un
notable de Salsa. Dans le quartier,
il est devenu rare de voir un taxi.
Quand ce dernier s'y aventure, il
faut bien se dire que le client a dû
débourser une petite fortune. 
Du côté du Conseil municipal, on

dit être conscient des difficultés des
habitants de Salsa, consécutives à
l'état  catastrophique de la princi-
pale route de ce quartier. Cette
route aurait même été prise en
compte dans le budget voté l'année
dernière. Les conventions ont bien
été signées avec la société devrant
exécuter les travaux. Mais le pre-
mier paiement permettant le dé-
marrage des travaux se fait
toujours attendre. Du grain à mou-
dre pour ceux qui clament sans
cesse que les caisses de l'Etat sont
vides.
Il n'est un secret pour personne que
les entreprises spécialisées dans les

travaux publics installées dans la
capitale économique tirent le dia-
ble par la queue. L'Etat, devenu
très mauvais payeur, les a amenées
à être plus intransigeantes. « Main-
tenant, tant que nous ne voyons pas
la couleur de l'argent, nous ne dé-
marrons pas les travaux. On nous
doit beaucoup et pour débloquer
quelques sous, il faut attendre
longtemps. Une situation qui nous
met en difficulté », explique un
cadre d'une entreprise des BTP
bien connue dans la ville.
Toutes ces explications ne chan-
gent rien au quotidien devenu pé-
nible pour les habitants de Salsa

qui sont aujourd'hui résignés mais
attendent de pied ferme ceux qui
vont s'y aventurer pour parler poli-
tique. « Bientôt les élections. Nous
savons qu'ils viendront battre cam-
pagne chez nous. Nous nous orga-
nisons de telle sorte que les
meetings soient organisés sur cette
route complètement défoncée.
Ainsi ils verront que la promesse
qui nous a été faite concernant la
construction de la route n'a pas été
tenue », affirme un notable du
quartier. «Nous n'irons pas voter si
nous n'avons pas la route », lan-
cent quelques jeunes, plus directs
et plus intransigeants. n

Au niveau du Château en allant vers le Moyo, des trous immenses
rendent la chaussée impraticable.

Au carrefour Salsa, un grand cratère devenu un véritable lac artifi-
ciel en cette saison pluvieuse.

L'axe menant vers fin goudron Salsa s'est également dégradé de
fac�on épouvantable.
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Quand le MPR fait trembler le PDG à Omboué
Liliane Nkorouna

Le Mouvement populaire des
radicaux (MPR) de Féfé
Onanga a organisé le 30 jan-

vier dernier une grande causerie à
Omboué, capitale du département
d'Etimboué. Il va sans dire que pour
le MPR, cette sortie n'était pas ano-
dine, loin sans faut, puisqu'il s'agit
de la ville natale de son candidat à
la prochaine élection présidentielle.
« Les PDGistes font courir le bruit
selon lequel Ping n'est pas populaire
chez lui. Nous avons bien voulu leur
prouver le contraire et ils ont été
servis malgré les intimidations »,
explique un proche de Féfé Onanga.
En effet, le séjour de la délégation
du MPR à Omboué a été émaillé de
tellement d'embûches que beaucoup
n'y croyaient plus. La place du mar-
ché choisie pour la causerie lui a été
refusée par le maire d'Omboué.
D'autre part, les sections du Parti dé-
mocratique gabonais (PDG) ont
choisi le même jour pour organiser

les populations d'Omboué à la vigi-
lance et à la mobilisation. « Beau-
coup racontent que Ping n'a rien fait
pour Omboué. Même si cela n'était
pas son rôle, on doit reconnaître que
votre ville est l'une des rares du pays
où toutes les artères sont bitumées.
L'aérodrome, les quelques struc-
tures qui existent ici, vous n'auriez
pas tout cela si Ping ne s'était pas
impliqué. Alors, n'écoutez pas tous
les oiseaux de mauvais augure qui
veulent vous tromper », a lancé le
président du MPR à son auditoire,
non sans lui demander d'être mobi-
lisé derrière « le fils du pays ». «
Nous sommes venus ici allumer le
feu de la résistance. La résistance
par les urnes. Enrôlez-vous massi-
vement afin que nous administrions
une raclée à Ali Bongo et son PDG
qui nous font vivre de promesses et
d'eau fraîche depuis 7 ans ». Tel a
été le message du président du MPR
qui a au préalable reçu le soutien des
notables et des jeunes de la ville na-
tale de Jean Ping.  n

une grande manifestation festive. «
Pour faire échec à notre causerie, le
Secrétaire provincial du PDG a fait
le déplacement d'Ombnoué où son
parti organisait une grande fête. Il y
avait à boire et à manger et tous
ceux qui s'y rendaient recevaient
chacun la somme de 5 000 francs »,

rapporte un cadre du MPR qui in-
dique que les populations d'Omboué
ont pris l'argent, sont allées manger
et boire rapidement avant de se re-
trouver du côté du domicile de Jean
Ping où se tenait la causerie du
MPR.
La résidence privée de l'ancien pré-

sident de la commission de l'Union
africaine a été ainsi prise d'assaut par
des centaines de personnes dès 17
heures alors que les autorités locales
avaient imposé aux organisateurs de
commencer à 21 heures. Un autre
stratagème de ces dernières de faire
échouer cette rencontre qu'elles re-

doutaient tant.
« Nous venons vous dire de ne pas
avoir peur. Le PDG s'agite parce
qu'il sait qu'il a déjà perdu l'élection
présidentielle », a lancé Féfé
Onanga à la foule qui s'était amassée
chez Jean Ping. Le président du
MPR et ses camarades ont appelé

Route Château - Salsa

Féfé Onanga (droite), accompagné de son secrétaire général
Delphin Mboumba lors de la causerie à Omboué.

Les populations d'Omboué ont pris d'assaut la résidence de Jean
Ping pour écouter le message du MPR.

Port-Gentil de plus en plus insalubre 
Liliane Nkorouna

Le prix de la ville la plus
propre n'est plus qu'un
vieux souvenir. La capitale

économique offre aujourd'hui un
visage de moins en moins at-
trayant. L'insalubrité est partout
présente sous toutes ses formes et
ne semble offusquer personne. 
La nature très généreuse en cette
saison pluvieuse voit l'herbe
pousser de façon frénétique par-
tout. Haute, elle arbore les artères
partout dans les quartiers popu-
laires et couvre certaines habita-
tions. En l'absence de toute
mesure coercitive, les citoyens se
complaisent dans cette situation
et attendent étrangement que la
mairie vienne balayer devant leur
porte. Même les espaces publics
n'échappent pas au diktat de la
nature, laissant impuissante la
municipalité qui a la charge de les
garder propres.

ces bacs posés au coin de cer-
taines artères contribuent à ren-
voyer une image désagréable de
la ville. On les trouve très souvent
débordant d'ordures parce que le
GPS ne prend pas en compte
l'augmentation de la population
dans nos quartiers. A certains en-
droits, faute d'espace approprié
pour la collecte, les ordures sont
jetées à même le sol formant ainsi
des décharges publiques dans nos
quartiers. « La ville devient de
plus en plus sale! », ne s'est em-
pêché de marteler un membre du
bureau communal des sages lors
d'une rencontre publique. Même
les sages en parlent publique-
ment, il faut dire que la situation
est vraiment critique.
Une réaction de la mairie est donc
attendue pour redonner à la ville
son aura d'antan. Mais en a-t-elle
seulement les moyens? Là est la
vraie question.  n

Outre l'herbe qui envahit les quar-
tiers, les épaves de véhicules et de
bateaux sont partout dans la ville.
De l'avenue du bord de mer à
Ntchengue, ces carcasses portant
pourtant des sommations d'enlè-

vement sont présentes à tout bout
de champ, enlaidissant la ville. «
On se demande à quoi servent les
inscriptions portées sur ces
épaves par la mairie qui somme
les propriétaires de les débarras-

ser dans les 48 heures. Des ins-
criptions marquées depuis plu-
sieurs mois, voire plusieurs
années », fait remarquer un ci-
toyen, choqué devant l'impuis-
sance de la municipalité. 

A cela s'ajoute la société Gabon
propre service (GPS) qui montre
aujourd'hui ses limites dans la
collecte des ordures. La qualité
même des bacs pose problème.
Crasseux et parfois déchiquetés,

Des poubelles à ciel ouvert dans les quartiers comme 
ici à la cité Shell.

L'état des bacs à ordures de GPS laisse
à désirer
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Constant Mavoungou

Des galons à profusion pour les forces de défense et de sécurité

La nomination des mili-
taires aux différents
grades est du ressort du

chef suprême des Armées,
donc du président de la Ré-
publique, lui-même chef de
l’Etat dont la légitimité est
terriblement contestée à
cause d’un acte de naissance
frauduleux. Dès lors, une
question tombe sous le sens :
d’où lui vient cette soudaine
générosité de procéder aux
avancements et autres nomi-
nations à tout vent ? 
Pour répondre à cette interro-
gation, il faut remonter à
l’année 2009. En prélude à
l’élection présidentielle anti-
cipée, consécutive au décès
du président  Omar Bongo
Ondimba, le candidat Ali
Bongo Ondimba, alors mi-
nistre de la Défense, résolu à

glaner tous les votes possi-
bles, avait, en plus de distri-
buer de l’argent aux
militaires, procédé à la nomi-
nation aux grades supérieurs
de tous les militaires du rang
et sous-officiers subalternes. 
Cette action intervenait en
plein mois d’août, alors que
le tableau d’avancement est
diffusé en janvier, pour toute
l’année. Bien que dénoncée
lors des contentieux post-
électoraux, cette action avait
trouvé des justificatifs falla-
cieux. Lesquels avaient fait
rigoler, même le plus « idiot
» des soldats bénéficiaires.
Mais la Cour constitution-
nelle n’en a eu cure.
Cette fois-ci, on s’y prend
assez tôt, on fait usage de ses
prérogatives, et tout est en
ordre. En ordre ? Quid du
fonctionnement normal des
unités ? Car, avec toutes ces

promotions, il va s’installer
d’emblée l’inadéquation
entre les grades et les fonc-
tions. Enfin, les chefs de
corps et commandants en
chef sauront s’accommoder,
pourvu que la mission soit
remplie. A propos de mis-
sion, qu’est-il attendu des
bienheureux bidasses en re-
tour de toutes ces largesses ? 
Comme en 2009, l’éventail
des tâches est très large. A
côté des missions régaliennes
confiées aux Forces de sécu-
rité en période électorale, il
faut compter toutes les ac-
tions destinées à favoriser le
candidat du pouvoir. Citons
pêle-mêle, le musèlement ou
l’intimidation des opposants,
le vote obligatoire et multiple
en faveur du  distingué can-
didat, le bourrage des urnes,
la dissimulation pour
échange des urnes, l’escorte

et la protection du ministre
devant proclamer les résul-
tats inventés avant la fin des
travaux de la CENAP, la ré-
pression,  l’élimination phy-
sique des protestataires, etc.
Nos militaires savent-ils que
les armes de la République
gabonaise leur sont confiées
dans le but de : garantir l'in-
tégrité du territoire national ;
défendre les intérêts supé-
rieurs de la Nation ; protéger
les Institutions garantes de la
Démocratie et des droits de
l'Homme ;  sauvegarder la
vie des populations et de l'en-
vironnement ; assurer le
maintien et le rétablissement
de l'ordre public ; concourir
au respect des engagements
extérieurs du Gabon ?
Ces missions ne font nulle-
ment d’eux les sujets de qui-
conque. Au contraire, ils
doivent, dans l’exécution de

celles-ci, faire montre de dis-
cernement et utiliser leur
libre arbitre. Car l’exécution
des ordres illégaux est impu-
table autant à l’exécutant
qu’au chef qui les donne.
La promotion massive des
personnels des Forces de dé-
fense et de sécurité va entraî-
ner une charge financière
supplémentaire. Nous nous
demandons comment le gou-
vernement va remédier à cet
écueil, quand on sait que la
masse salariale est déjà ou-
trancière, que la dette inté-
rieure s’accroît chaque jour,
avec les perspectives budgé-
taires largement compro-
mises par la chute effrénée
du prix du baril de pétrole
brut. 
Voilà une autre catégorie de
personnels dont les revendi-

cations vont s’ajouter à celles
des enseignants et des per-
sonnels de santé qui récla-
ment leurs arriérés de primes,
et des retraités qui attendent
depuis belle lurette le paie-
ment de leur indemnité de
services rendus.
Aux militaires de savoir
qu’ils ne sont les sujets de
personne. Que nul ne peut, et
ne doit disposer d’eux pour
les sales besognes. Que les
galons sont un droit, conférés
par les statuts et octroyés  en
conformité avec leurs quali-
fications, leur rendement et
les emplois qu’ils tiennent.
Ce n’est et ne doit être le ca-
deau de quiconque. 
Caporal, Homme de troupe,
avancez….  n
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Ali Bongo n'est pas seulement un homme très méchant, c'est aussi
un être très cruel, sans scrupules, qui se délecte des souffrances des
Gabonais.

Comment comprendre, au moment précis où se tient le procès de l'ancien
président ivoirien à la CPI, que cet homme sans identité ni légitimité, arrivé
par effraction à la tête de notre pays, ose envoyer l'armée au lycée Paul
Indjendjet Gondjout brutaliser à coup de bombes lacrymogènes et de balles
à blanc nos enfants qui ne faisaient que réclamer le paiement de leurs
bourses ? 
Un Gabonais né dans ce pays et l'aimant ne se permettrait jamais d'envoyer
l'armée face à nos enfants, quelle que fût la raison. Pense-t-il vraiment
continuer à trôner à la tête de notre pays par l'intimidation et par la
terreur ?
Voilà un type qui a pris les rênes d'un pays prospère en 2009, avec un en-
dettement maîtrisé (12% du PIB) et qui, pendant quatre ans, de 2010 à
2014, a bénéficié de ressources budgétaires exceptionnelles, a réussi à ap-
pauvrir notre pays et plus que doublé sa dette (près de 40% du PIB au-
jourd'hui), sans aucun résultat, et qui veut maintenant éviter le contrôle
parlementaire en adoptant en catimini 7 ordonnances pour endetter encore
plus le Gabon, pour financer de soi-disant projets dont certains figurent
dans les lois de finances des années antérieures. 
Le comble à propos de ces nouveaux emprunts, c'est que rien n'est indiqué,
ni les montants sollicités, ni les taux d'intérêts pratiqués, ni les délais
d'amortissement des emprunts, et cela au moment même où la plupart des
agences de notation baissent massivement la note souveraine du Gabon et
que de nombreux bailleurs de fonds multilatéraux marquent une défiance
de plus en plus évidente vis-à-vis du Gabon et de sa gouvernance.
Si ce n'est pas du sabotage, il faudra trouver un autre sens à ce mot. En
tout état de cause, il faudra saisir la Cour constitutionnelle, en vue de l'an-
nulation de ces ordonnances dont le but inavoué est d'éviter le regard du
Parlement.  n

Citoyen gabonais

Quand la méchanceté et la cruauté trônent au sommet de l'Etat
Emmanuel Ntoutoume Ndong*

Lucarne

Le constat est effarant pour les responsables
politiques du Parti démocratique gabonais
de l’Estuaire. Ces derniers assistent, qua-

siment impuissants, aux détournements de leurs
électeurs traditionnels par d’autres camarades de
l’intérieur du pays. Non pas parce que ces der-
niers veulent faire un carton plein pour Ali Bongo
à l’élection présidentielle (au cas où) mais plutôt
parce que, juste après ce scrutin, auront lieu les
législatives.
Et il n’y aura pas une autre phase d’enrôlement
sur la liste électorale après celle en cours qui
s’achève en mars. Dans la plupart des centres et
bureaux d’inscription, les agents font état, non
seulement du manque d’engouement des élec-
teurs à s’inscrire, mais le pire c’est que la majorité
de ceux qui se rapprochent n’y vont que pour sol-

liciter leurs radiations. Beaucoup plus pour l’in-
térieur du pays que Libreville et ses environs. 
Et il ressort de nos investigations que ce sont des
hauts cadres de l’administration, des députés PDG
ou d’autres compatriotes fortunés qui s’assurent
déjà leurs « bétails électoraux ». Et l’affaire est
d’autant plus facile pour eux qu’ils mettent beau-
coup d’argent pour les motiver et promettent en-
core plus de sous le moment venu, alors que le
PDG qui les a habitués à la motivation par des «
instruments spécifiques » semble avoir abdiqué. 
Ali n’étant aussi large avec les militants de base
et les sympathisants qu’avec sa cour impériale re-
fuse de mettre la main à la mallette pour financer
une quelconque opération de séduction des élec-
teurs. Le mouvement migratoire de ces électeurs
PDGistes étant important vers l’intérieur, il n’est
donc pas exclu que le taux de participation, tant à
la présidentielle qu’aux législatives, soit des plus

faibles dans l’Estuaire. 
Mais que les Estuariens ne se leurrent pas. Ce dé-
tournement d’électeurs se fait aussi à l’intérieur
même de la province par des responsables véreux.
C’est le cas de Paul Biyoghé Mba qui puise allè-
grement, par des traders infiltrés dans les com-
munes de Libreville, Owendo et Akanda, des «
électeurs volants ». En tout cas, il en a les moyens.  
Il y a aussi, le secrétaire général adjoint en charge
de l’UFPDG, Chrystel Limbourg Iwenga, qui ré-
quisitionne pour les besoins du 2ème siège du 1er
arrondissement, les bougeuses de fesses des
groupes d’animation. Patience Dabany aurait,
elle, choisi de convoyer, par train, les « cama-
rades » de Ngoulandè et Kounabéli à Akiéni.  
Comme quoi, les PDGistes préparent beaucoup
plus leur avenir que celui de leur distingué prési-
dent dont ils doutent de plus en plus de l’éligibi-
lité.  n

Le PDG se vide de ses électeurs traditionnels

Charles Mendome

Les cadres, parlementaires et autres hiérarques du parti au pouvoir sont au centre d’une vaste opération de ra-
diation d’électeurs qu’ils exhortent à s’inscrire dans d’autres sièges à l’intérieur du pays, non pas pour soutenir
Ali Bongo mais en prévision de leurs positionnements futurs aux élections législatives de novembre prochain.

Dans une tribune intitulée «
coulisse du Tribunal, l’étu-
diant, le B2 et les magis-

trats », le quotidien l’Union nous
livre dans sa parution du vendredi
29 janvier 2016 l’histoire d’un étu-
diant arbitrairement arrêté, torturé,
violé et menacé de mort par des
militaires en fonction à la direction
générale de la Contre-ingérence de
la sécurité militaire, plus connue
sous le nom de B2, le tristement
célèbre « Camp Boiro » de la Gui-
née Conakry, très connu pour sa
barbarie. Des sévices parfaitement
connus des procureurs et tolérés
par des juges d’instruction, mur-
mure-t-on partout dans les salons
feutrés à Libreville.  
Séraphin Moudounga, grand réfor-
mateur du système judiciaire de-
vant l’éternel, ne devrait-il pas,
avant de changer les institutions
judiciaires, s’assurer que les va-
leurs cardinales qui gouvernent la
profession de magistrat soient bien
établies dans cette profession qui
est non seulement garante des li-
bertés individuelles mais aussi pi-
lier de l’Etat de droit ? 
La Déclaration universelle des
droits de l’homme du 10 décembre

troupes les valeurs consacrées par
les libertés fondamentales pour
sauvegarder, ne serait-ce qu’à la
face du monde, l’image d’un
Gabon respectueux des prescrip-
tions incluses dans les conventions
qu’il signe et ratifie à tout vent et
au final s’inscrit au premier rang
des pays qui les bafoue !
Cette affaire met à nu les pratiques
barbares de la direction générale
de la contre-ingérence de la sécu-
rité militaire (B2). Logiquement,
cet acte ne devrait pas rester im-
puni.  Si les responsables du B2
entendent mener une enquête in-
terne pour que des sanctions pé-
nales et disciplinaires soient
prononcées, la même procédure
doit être engagée par l’Inspection
générale des services de la Chan-
cellerie pour rompre définitive-
ment avec une magistrature de
compromis et de corruption. Pour
reprendre Philoctète  « ce sont eux
qui, médians avec impunité, pro-
tecteurs de la fraude et de l'ini-
quité, infectent tous les cœurs de
leurs lâches maximes : et l'abus du
pouvoir enfante tous les crimes ».
Le Gabon est face à l’abâtardie de
sa société. Toutes les filles et tous
les fils de cette patrie doivent en
prendre conscience !  n

1948 dont la valeur constitution-
nelle est consacrée dispose en son
article 5 que « nul ne sera soumis
à la torture, ni à des peines ou trai-
tements cruels, inhumains ou dé-
gradants », l’article 9 ajoute que «
nul ne peut être arbitrairement ar-
rêté, détenu […] ». Ces textes ont-
ils dans l’esprit de nos magistrats
et agents des forces de l’ordre et
de sécurité la valeur qui leur est
due ? 
L’article 69 de la Constitution pré-
cise que « les juges ne sont sou-
mis, dans l'exercice de leurs
fonctions, qu’à l’autorité de la loi

». Ceci dit, en vertu de quelle loi
ont-ils aidé le B2 à obtenir des
aveux par la torture et le service ? 
L’article 67 de notre loi fondamen-
tale dispose que « la justice est
rendue au nom du peuple gabo-
nais […] »,  de quel peuple ces
magistrats ont-ils reçu le mandat
d’arrêter arbitrairement des
jeunes, de les violer, de les torturer
pour obtenir des aveux sur des in-
fractions qu’ils n’ont pas commis
?
Mathias Otounga, ministre de la
Défense nationale ne devrait-il
pas, lui aussi, inculquer à ses

La Justice, temple du déni du droit ? 
D.O

Les agents de nos forces de Défense et de sécurité sont en joie en ce début d’année. Ils ont reçu des promotions en cascade comme cadeau du père Noël. Tout naturelle-
ment, nous leurs parents, ne pouvons que les en féliciter. Mais après l’euphorie, nous nous sommes arrêtés  pour analyser l’origine et le bien-fondé de cette gratification.

Atteinte aux droits fondamentaux de l’être humain

Moundounga doit agir pour éviter la pagaille observable dans le sec-
teur judiciaire.


